
TITRE I: DES DIVERS IMPOTS SUR LES REVENUS - DEFINITIONS

Article 1, CIR 92
Art. 1 est applicable à partir de l’exercice d’imposition 1992 (art. 1, CIR; art. 2, CIR; art. 

1, AR 10.04.1992 - M.B. 30.07.1992)

 § 1. Sont établis à titre d’impôts sur les revenus:

1° un impôt sur le revenu global des habitants du royaume, dénommé impôt des personnes 

physiques;
2° un impôt sur le revenu global des sociétés résidentes, dénommé impôt des sociétés;

3° un impôt sur les revenus des personnes morales belges autres que les sociétés, dé-

nommé impôt des personnes morales;

4° un impôt sur les revenus des non-résidents, dénommé impôt des non-résidents.

§ 2. Les impôts sont perçus par voie de précomptes dans les limites et aux conditions 

prévues au titre VI, chapitre

Article 2, CIR 92
Art. 2, § 1er, entre en vigueur à partir de l’exercice d’imposition 2016 (art. 102 et 109, L 

26.12.2015 - M.B. 30.12.2015)

Art. 2, § 1er, est applicable aux revenus perçus, attribués ou mis en paiement par une 

construction juridique à partir du 01.01.2015 et en ce qui concerne l’application du pré-

compte mobilier ou du précompte professionnel, aux revenus attribués ou mis en paiement 

à partir du 01.09.2015 (art. 38 et 47, Lprog 10.08.2015 - M.B. 18.08.2015)

[Toute modification de l’acte constitutif d’une construction juridique visée à l’article 2, § 

1er, 13°, a), du CIR 1992 en vue de la transformation en une construction juridique visée 

à l’article 2, § 1er, 13°, b), du même Code ou d’une construction juridique visée à l’article 

2, § 1er, 13°, b), de ce Code en vue de la transformation en une construction juridique 

visée à l’article 2, § 1er, 13°, a), dudit Code intervenant à partir du 09.10.2014, n’est pas 

opposable à l’administration.

Pour l’application de l’alinéa 2, il faut tenir compte:

- jusqu’au 31.12.2014, de l’article 2, § 1er, 13°, b), du Code précité, tel qu’il existait 

avant d’être modifié par l’article 38, 1°, de la présente loi (Lprog 10.08.2015 - M.B. 

18.08.2015);
- à partir du 01.01.2015, de l’article 2, § 1er, 13°, b), du même Code, tel que remplacé par 

l’article 38, 1°, de la présente loi (Lprog 10.08.2015 - M.B. 18.08.2015).]

Voir aussi:
AR 23.08.2015 - Arrêté royal d’exécution de l’article 2, § 1er, 13°, b, alinéa 2, du Code 

des impôts sur les revenus 1992 (M.B. 28.08.2015), abrogé par art. 2, AR 18.12.2015 - 

Arrêté royal d’exécution de l’article 2, § 1er, 13°, b), alinéa 2, du Code des impôts sur les 

revenus 1992 (M.B. 29.12.2015); confirmé par art. 75, L 18.12.2015 - M.B. 28.12.2015 

AR 23.08.2015 - Arrêté royal d’exécution de l’article 2, § 1er, 13°, b, alinéa 3, du Code 

des impôts sur les revenus 1992 (M.B. 28.08.2015)

§ 1er. Pour l’application du présent Code, des dispositions légales particulières relatives 

aux impôts sur les revenus et des arrêtés pris pour leur exécution, les termes suivants ont 

le sens défini dans le présent article.

1° Habitants du Royaume

Par habitants du Royaume, on entend:

a) les personnes physiques qui ont établi:

- leur domicile en Belgique;

- lorsqu’elles n’ont pas de domicile en Belgique, le siège de leur fortune en Belgique;

b) les agents diplomatiques belges et les agents consulaires de carrière belges accrédités à 

l’étranger, ainsi que les membres de leur famille vivant à leur foyer;

c) les autres membres de missions diplomatiques et de postes consulaires belges à 

l’étranger, ainsi que les membres de leur famille vivant à leur foyer, à l’exclusion des 

fonctionnaires consulaires honoraires;

d) les autres fonctionnaires, agents et représentants ou délégués de l’Etat belge, des Com-

munautés, Régions, provinces, agglomérations, fédérations de communes et communes, 

ainsi que d’établissements de droit public belge, qui ont la nationalité belge et exercent 

leurs activités à l’étranger dans un pays dont ils ne sont pas résidents permanents.

L’établissement en Belgique du domicile ou du siège de la fortune s’apprécie en fonction 

des éléments de fait. Toutefois, sauf preuve contraire, sont présumées avoir établi en 

Belgique leur domicile, les personnes physiques qui sont inscrites au Registre national des 

personnes physiques.

Pour les personnes mariées qui ne se trouvent pas dans un des cas visés à l’article 126, § 2, 

alinéa 1er, le domicile fiscal se situe à l’endroit où est établi le ménage.

2° Personnes mariées et conjoints - cohabitants légaux

Les cohabitants légaux sont assimilés aux personnes mariées et un cohabitant légal est 

assimilé à un conjoint.

3° Imposition commune

Par imposition commune, on entend l’établissement d’une seule imposition au nom des 

deux conjoints ou des deux cohabitants légaux.

4° Enfants
Par enfants, on entend les descendants du contribuable et ceux de son conjoint ainsi que 

les enfants dont il assume la charge exclusive ou principale.

5° Sociétés
On entend par:
a) société: toute société, association, établissement ou organisme quelconque régulière-

ment constitué qui possède la personnalité juridique et se livre à une exploitation ou à des 

opérations de caractère lucratif.

Les organisms de droit belge possédant la personnalité juridique qui, pour l’application 

des impôts sur les revenus, sont censés être dénués de la personnalité juridique, ne sont 

pas considérés comme des sociétés;

b) société résidente: toute société qui a en Belgique son siège social, son principal éta-

blissement ou son siège de direction ou d’administration et qui n’est pas exclue du champ 

d’application de l’impôt des sociétés;

b)bis. Société intra-européenne: toute société d’un Etat membre de l’Union européenne:

- qui n’est pas une société résidente,

- qui a une forme juridique citée dans l’annexe I, partie A, de la Directive 2009/133/CE du 

Conseil du 19 octobre 2009 concernant le régime fiscal commun applicable aux fusions, 

scissions, scissions partielles, apports d’actifs et échanges d’actions intéressant des socié-

tés d’Etats membres différents ainsi qu’au transfert de siège statutaire d’une SE ou d’une 

SCE d’un Etat membre à un autre,

- qui, selon la législation fiscale d’un Etat membre de l’Union européenne, autre que la 

Belgique, est considérée comme ayant dans cet Etat son domicile fiscal sans être considé-

rée, aux termes d’une convention en matière de double imposition conclue avec un Etat 

tiers, comme ayant son domicile fiscal hors de l’Union européenne, et

- qui, sans possibilité d’option et sans en être exonérée, est assujettie à un des impôts ana-

logues à l’impôt des sociétés énumérés à l’annexe Ire, partie B, de la directive précitée;

c) société étrangère: toute société qui n’a pas en Belgique son siège social, son principal 

établissement ou son siège de direction ou d’administration;

d) société de financement: toute société dont l’activité consiste exclusivement ou princi-

palement en la prestation de services financiers au profit de sociétés qui ne forment pas un 

groupe directement ou indirectement avec la société prestataire;

CHAPITRE I :ETABLISSEMENT DE LA TAXE
Article 1(Le texte de l’art. 1, § 4, alinéa 2, 2°, est remplacé, à partir du 01.01.2014. (Art. 36, L 21.12.2013, M.B. 31.12.2013, 

Ed. 2, p. 103992))§ 1er.   Il est établi sous le nom de taxe sur la valeur ajoutée un impôt sur le chiffre d’affaires, qui se perçoit dans les 

conditions et selon les modalités déterminées par le présent Code.

§ 2.      Pour l’application du présent Code, on entend par :

1°      « Etat membre « et « territoire d’un Etat membre « : l’intérieur du pays tel qu’il est défini, pour chaque Etat 

membre, aux §§ 3, 4 et 5 ;2°      « Communauté « et « territoire de la Communauté « : l’intérieur des Etats membres ;

3°      « territoire tiers « et « pays tiers « : tout territoire autre que l’intérieur d’un Etat membre.

§ 3.      L’ « intérieur du pays « correspond au champ d’application du Traité instituant la Communauté européenne, 

tel qu’il est défini, pour chaque Etat membre, à l’article 299.

§ 4.      Sont exclus de l’intérieur du pays, les territoires nationaux suivants :

1°      République fédérale d’Allemagne :
a)  l’île d’Helgoland ;b)le territoire de Büsingen ;

2°      Royaume d’Espagne :
a)  Ceuta ;b)Melilla ;3°      République italienne :

a)  Livigno ;b)Campione d’Italia ;c)  les eaux nationales du lac de Lugano ;
4°      Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord :

Gibraltar.Sont également exclus de l’intérieur du pays, les territoires nationaux suivants :

1°          Royaume d’Espagne : les îles Canaries ;

2°          les régions ultrapériphériques françaises énumérées aux articles 349 et 355, paragraphe 1er, du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne ;
3°          République hellénique : le Mont Athos ;

4°          Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : les îles anglo-normandes ;

5°          République de Finlande : les îles Åland.

§ 5.      Pour l’application du présent Code sont considérés comme faisant partie :

1°          du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : l’Ile de Man ;

2°          de la République française : la Principauté de Monaco ;

3°          de la République de Chypre : les zones de souveraineté du Royaume-Uni à Akrotiri et Dhekelia.

§ 6.      Pour l’application du présent Code, on entend par :

1°      ″ transport intracommunautaire de biens″ : tout transport de biens dont le lieu de départ et le lieu d’arrivée sont 

situés sur les territoires de deux Etats membres différents ;

2°      « lieu de départ « : le lieu où commence effectivement le transport des biens ;

3°      « lieu d’arrivée « : le lieu où s’achève effectivement le transport des biens ;

4°      ″ produits soumis à accise″ : les produits énergétiques, l’alcool et les boissons alcooliques et les tabacs manu-

facturés tels que définis par les dispositions communautaires en vigueur, à l’exception du gaz fourni via un système de 

gaz naturel situé sur le territoire de la Communauté ou tout réseau connecté à un tel système.

§ 7.      Pour l’application du présent Code, il y a lieu d’entendre par :

1°      « voyages « : les ensembles alliant des prestations de transport, de logement, de nourriture ou de boissons 

consommées sur place, de divertissement ou autres, les séjours à forfait, comprenant notamment le logement, les 

circuits touristiques, ainsi que la mise en oeuvre d’une ou plusieurs prestations constitutives de ces ensembles ou qui 

s’inscrivent en relation avec eux ;
2°      « agence de voyages « : quiconque, dans la mesure où il exerce son activité comme suit, organise et vend, en 

nom propre, aux voyageurs, des voyages visés au 1°, qu’il réalise en utilisant les biens et les services que d’autres lui 

fournissent à cet effet.Dans la mesure où il agit de la manière suivante, ne constitue dès lors pas une agence de voyages pour l’application 

de ce Code :1°      celui qui organise et vend, en nom propre, aux voyageurs, des voyages visés à l’alinéa 1er, 1°, dont il assure 

directement, lui-même, l’exécution par ses propres moyens ;

2°      celui qui intervient, en qualité d’intermédiaire, dans la vente de voyages visés à l’alinéa 1er, 1°.

§ 8.      Pour l’application du présent Code, on entend par « or d’investissement « :

1°      l’or, sous la forme d’une barre ou d’une plaquette, d’un poids accepté sur les marchés de l’or, d’une pureté 

égale ou supérieure à 995 millièmes, représenté ou non par des certificats.

Ne sont toutefois pas considérées comme or d’investissement les petites barres ou plaquettes d’un poids égal ou 

inférieur à un gramme ;2°      les pièces en or qui :-        sont d’une pureté égale ou supérieure à 900 millièmes,

-        ont été frappées après 1800,
-        ont ou ont eu un cours légal dans le pays d’origine, et

-        sont habituellement vendues à un prix qui ne dépasse pas de plus de 80 % la valeur, sur le marché libre, de l’or 

que contient la pièce.Ces pièces sont considérées comme n’étant pas vendues pour leur intérêt numismatique.

§ 9.      Pour l’application du présent Code, il y a lieu d’entendre :

1°      par bâtiment ou fraction de bâtiment, toute construction incorporée au sol ;

2°      par sol y attenant, le terrain sur lequel il est permis de bâtir et qui est cédé par la même personne, en même 

temps que le bâtiment et attenant à celui-ci.

§ 10.    Pour l’application du présent Code, il y a pratique abusive lorsque les opérations effectuées ont pour résultat 

l’obtention d’un avantage fiscal dont l’octroi est contraire à l’objectif poursuivi par le présent Code et les arrêtés pris 

pour son exécution et que leur but essentiel est l’obtention de cet avantage.

§ 11.    Pour l’application des articles 14, § 4, 21, § 3, 6° et 21bis, § 2, 8°, sont considérés comme :

1°      ″ partie d’un transport de passagers effectuée à l’intérieur de la Communauté″ : la partie d’un transport effec-

tuée, sans escale en dehors de la Communauté, entre le lieu de départ et le lieu d’arrivée du transport de passagers ;

2°      ″ lieu de départ d’un transport de passagers″ : le premier point d’embarquement de passagers prévu à l’intérieur 

de la Communauté, le cas échéant après escale en dehors de la Communauté ;

3°      ″ lieu d’arrivée d’un transport de passagers″ : le dernier point de débarquement, pour des passagers ayant 

embarqué dans la Communauté, prévu à l’intérieur de la Communauté, le cas échéant avant escale en dehors de la 

Communauté.Dans le cas d’un transport aller-retour, le trajet de retour est considéré comme un transport distinct.

§ 12.    Pour l’application du présent Code, on entend par :

1°      ″ fait générateur de la taxe″ : le fait par lequel sont réalisées les conditions légales nécessaires pour l’exigibilité 

de la taxe ;2°      ″ exigibilité de la taxe″ : le droit que le Trésor peut faire valoir aux termes de la loi, à partir d’un moment 

donné, auprès du redevable pour le paiement de la taxe, même si le paiement peut en être reporté.

§ 13.    Pour l’application du présent Code, on entend par :
1°      ″ facture″ : tout document ou message sur papier ou sous format électronique qui remplit les conditions fixées 

par le Code et les arrêtés pris pour son exécution ;
2°      ″ facture électronique″ : la facture qui contient les informations exigées par le Code et les arrêtés pris pour son 

exécution et qui a été émise et rec¸ue sous une forme électronique, quelle qu’elle soit.

Chapitre I - La facturation

(Le texte du Chapitre I, est modifié à partir du 01.01.2013. (Art. 1, AR 19.12.2012, M.B. 31.12.2012, 

Ed. 1er))Section 1er. - Factures et documents à émettre ou à établir

(Le titre Section 1er, est inséré à partir du 01.01.2013. (Art. 2, AR 19.12.2012, M.B. 31.12.2012, Ed. 

1er))Article 1[historique][table des matières]
(Le texte de l’AR n° 1, article 1, phrase liminaire, est modifié à partir du 01.01.2016. (Art. 1 AR 

18.12.2015, M.B. 28.12.2015, Ed. 2, p. 79604))

L’assujetti tenu d’émettre une facture en vertu de l’article 53, § 2, alinéa 1er, du Code, qui effectue des 

livraisons de biens ou des prestations de services énumérées ci-après pour des personnes physiques qui 

les destinent à leur usage privé, émet une facture lorsque ces opérations ont lieu en Belgique confor-

mément aux articles 14, 14bis, 15 et 21bis du Code, ou lorsque, avant l’opération, la taxe est exigible 

par application des articles 17, § 1er, alinéa 3 et 22bis, § 1er, alinéa 3, du Code, sur tout ou partie du 

prix de l’opération :
1°      les livraisons :

a)      de véhicules terrestres à moteur, neufs ou d’occasion, d’une cylindrée de plus de 48 centimètres 

cube ou d’une puissance de plus de 7,2 kilowatts, destinés au transport de personnes ou de marchan-

dises et leurs remorques, y compris les voitures mixtes et les remorques pour le camping;

b)      de yachts, bateaux et canots de plaisance;

c)      d’avions, hydravions, hélicoptères, planeurs, ballons sphériques ou dirigeables, et d’autres aéro-

nefs analogues, qu’ils soient plus lourds ou plus légers que l’air, avec ou sans moteur;

2°      les livraisons de biens visés à l’article 1er, § 9, du Code ainsi que les constitutions, cessions et 

rétrocessions de droits réels portant sur de tels biens, qui ne sont pas exemptées de la taxe conformé-

ment à l’article 44, § 3, 1°, du Code;

3°      les opérations énumérées à l’article 20, § 2;

4°      les livraisons de biens et les prestations de services destinées à l’érection d’un bâtiment visé à 

l’article 64, § 4, du Code;

5°      les ventes à tempérament et les locations-ventes;

6°      les livraisons de biens qui, eu égard à leur nature, à leur conditionnement, aux quantités vendues 

ou aux prix pratiqués, sont manifestement destinés à un usage économique, ainsi que les livraisons de 

biens de la même espèce que ceux dont l’acquéreur fait le commerce ou qu’il destine normalement à 

l’exercice de son activité économique;

7°      les livraisons effectuées dans des établissements ou des lieux qui ne sont normalement pas 

accessibles à des particuliers;

8°      les livraisons effectuées par les entreprises de production ou de vente en gros;

9°      les livraisons de pièces détachées, accessoires et équipements pour les biens désignés au 1°, ainsi 

que les travaux, autres que le lavage, relatifs à ces biens, en ce compris la livraison des biens utilisés 

pour l’exécution de ces travaux, lorsque le prix, y compris la taxe sur la valeur ajoutée, excède 125 

euros;10°    les opérations de déménagement ou de garde-meuble et les prestations accessoires à ces opéra-

tions;11°    les livraisons de biens et les prestations de services visées à l’article 42, § 3, alinéa 1er, 1° à 8°, 

du Code;12°    les livraisons, d’un montant supérieur à 2.500 euros, d’or d’investissement défini à l’article 1er, 

§ 8, du Code, en ce compris l’or d’investissement représenté par des certificats pour l’or alloué ou 

non alloué, ou négocié sur des comptes-or et y compris, notamment, les prêts et les swaps sur l’or qui 

comportent un droit de propriété ou de créance sur l’or d’investissement, ainsi que les opérations sur 

l’or d’investissement consistant en des contrats « futurs » ou des contrats « forward » donnant lieu à 

une transmission du droit de propriété ou de créance sur l’or d’investissement.

Article 2[historique][table des matières]
(Le texte de l’AR n° 1, article 2, est remplacé à partir du 01.01.2013. (Art. 4, AR 19.12.2012, M.B. 

31.12.2012, Ed. 1er))
L’assujetti établit un document et une copie pour les livraisons de biens visées à l’article 39bis, alinéa 

1er, 4°, du Code.
Article 3[historique][table des matières]

(Le texte de l’AR n° 1, article 3, alinéa 2, est abrogé à partir du 07.01.2016. (Art. 6, AR 18.12.2016, 

M.B. 28.12.2016, Ed. 2, p. 79604))

L’assujetti qui effectue une opération assimilée à une livraison par l’article 12 du Code, ou une opé-

ration assimilée à une prestation de services par l’article 19 du Code, est tenu d’établir un document 

constatant l’opération.

[…]
Section 2. - Délai d’émission

(Le titre Section 2, est inséré à partir du 01.01.2013. (Art. 5, AR 19.12.2012, M.B. 31.12.2012, Ed. 

1er))Article 4[historique][table des matières]
(Le texte de l’AR n° 1, article 4, § 1er, est remplacé à partir du 01.01.2016. (Art. 2, AR 18.12.2015, 

M.B. 28.12.2015, Ed. 2, p. 79604))

§ 1er.          La facture et le document visé à l’article 3, sont respectivement émis ou établis au plus 

tard le quinzième jour du mois qui suit celui au cours duquel est intervenu le fait générateur de la taxe 

conformément aux articles 16 et 22 du Code.

Par dérogation à l’alinéa 1er, la facture et le document visé à l’article 3, sont respectivement émis ou 

établis, au plus tard le quinzième jour du mois qui suit celui au cours duquel la taxe devient exigible 

sur tout ou partie du prix, conformément aux articles 17, § 1er, alinéa 3 et § 4, et 22bis, § 1er, alinéa 3 

et § 4, du Code.
§ 2.    Pour les livraisons de biens effectuées dans les conditions prévues à l’article 39bis du Code, la 

facture et le document visé à l’article 2, sont respectivement émis ou établis, au plus tard le quinzième 

jour du mois qui suit celui au cours duquel la livraison a été effectuée.

§ 3.    Pour les livraisons de biens visées à l’article 16, § 2, alinéa 1er et les prestations de services 

visées à l’article 22, § 2, alinéa 1er, du Code, qui donnent lieu à des décomptes ou à des paiements 

successifs, la facture est émise au plus tard le quinzième jour du mois qui suit celui au cours duquel 

expire la période à laquelle se rapporte le décompte ou le paiement.

Pour les prestations de services visées à l’article 22, § 2, alinéa 2, du Code, qui ont lieu de manière 

continue sur une période supérieure à une année et qui ne donnent pas lieu à des décomptes ou des 

paiements durant cette période, la facture est émise au plus tard le quinzième jour du mois qui suit 

l’expiration de chaque année civile.

§ 4.    Le document visé à l’article 53, § 3, alinéa 1er, du Code, est émis au plus tard le quinzième jour 

du mois qui suit celui au cours duquel le bien ou le service a été fourni à un autre membre.

Toutefois, lorsque tout ou partie du prix est encaissé avant la fourniture du bien ou du service, le docu-

ment est émis au plus tard le quinzième jour du mois qui suit celui au cours duquel a lieu l’encaisse-

ment de tout ou partie du prix.
 

 

Section II. - Conditions fiscales en matière de dépôts d’épargne

Article 2, AR/CIR 92

(Art. 21, 5°, CIR 92)

Art. 2, 4° et 5°, est applicable à partir du 01.01.2014 (art. 1, 2 et 4, AR 21.09.2013 - M.B. 

27.09.2013)

[Sauf en ce qui concerne les primes de fidélité acquises avant le 01.10.2013, qui doivent 

déjà être portées en compte de façon à produire un intérêt au plus tard le 01.10.2013 et 

des primes de fidélité acquises entre le 01.10.2013 et le 31.12.2013, qui doivent déjà être 

portées en compte de façon à produire un intérêt au plus tard le 01.01.2014]

Pour pouvoir bénéficier de l’application de l’article 21, 5°, du Code des impôts sur les re-

venus 1992 les dépôts d’épargne visés audit article doivent en outre répondre aux critères 

suivants :
1° les dépôts d’épargne doivent être libellés en euro;

2° des prélèvements ne peuvent être opérés sur les dépôts d’épargne, directement ou en 

liaison avec un compte à vue, que pour le règlement des opérations suivantes :

a) remboursement en espèces;

b) transfert ou virement, autrement qu’en vertu d’un ordre permanent, à un compte ouvert 

au nom du titulaire du dépôt d’épargne;

c) transfert à un dépôt d’épargne ouvert auprès du même établissement au nom du conjoint 

ou d’un parent au second degré au plus du titulaire du dépôt d’épargne;

d) règlement de sommes dues en principal, intérêts et accessoires par le titulaire du dépôt 

d’épargne en vertu d’emprunts ou de crédits consentis par le même établissement ou par 

un organisme représenté par ce même établissement;

e) règlement à l’établissement dépositaire de primes d’assurances et de frais relatifs au 

dépôt d’épargne, du prix d’achat ou de souscription de titres, du loyer de coffres-forts et de 

droits de garde relatifs à des dépôts à découvert;

3° les conditions de retrait doivent prévoir la possibilité pour l’établissement dépositaire 

de subordonner les prélèvements à un préavis de 5 jours calendrier s’ils excèdent 1.250 

EUR et de les limiter à 2.500 EUR par demi-mois;

4°
a) la rémunération des dépôts d’épargne comporte obligatoirement mais exclusivement:

- un intérêt de base; et

- une prime de fidélité;

b) l’intérêt de base et la prime de fidélité sont calculés selon un taux exprimé sur une base 

annuelle.
Les dépôts sont productifs d’un intérêt de base au plus tard à compter du jour calendrier 

suivant le jour calendrier du versement et cessent de produire intérêt à partir du jour 

calendrier du retrait.

Les versements et retraits effectués le même jour calendrier sont compensés pour le calcul 

de l’intérêt de base et de la prime de fidélité.

L’intérêt de base acquis est versé sur le dépôt une fois par année civile de manière à pro-

duire, par dérogation à l’alinéa 2, un intérêt de base à partir du 1er janvier de l’année.

Un intérêt débiteur ne peut être demandé au titulaire d’un dépôt d’épargne.

La prime de fidélité est allouée sur les dépôts restés inscrits sur le même compte durant 

douze mois consécutifs.

En cas de transfert, d’un dépôt d’épargne vers un autre dépôt d’épargne ouvert au nom du 

même titulaire auprès du même établissement autrement qu’en vertu d’un ordre perma-

nent, la période de constitution de la prime de fidélité sur le premier dépôt d’épargne reste 

acquise, à condition que le montant du transfert s’élève à 500 EUR minimum et que le 

titulaire concerné n’ait pas déjà effectué trois transferts de ce type, à partir du même dépôt 

d’épargne, au cours de la même année civile.

Lorsqu’un même établissement dispose de plusieurs marques bancaires, seuls les transferts 

effectués au sein d’une même marque bancaire bénéficient de l’application de l’alinéa pré-

cédent. Par « marque bancaire «, l’on entend un réseau de distribution organisé de manière 

distincte au sein d’une même entité juridique.

En cas de transfert visé aux alinéas précédents, la prime de fidélité sera calculée pro rata 

temporis selon le taux de la prime de fidélité applicable à chaque dépôt d’épargne.

Sans préjudice des alinéas précédents, la prime de fidélité commence à courir au plus tard 

à partir du jour calendrier suivant le jour calendrier du versement. Les retraits sont imputés 

aux montants dont la période de constitution de prime est la moins avancée. Si une même 

période de constitution de prime s’applique à plusieurs montants, le montant affecté en 

premier lieu est celui dont le taux de prime de fidélité est le plus faible.

Les primes de fidélité acquises sont portées en compte chaque trimestre. Les primes de 

fidélité acquises au cours des premier, deuxième, troisième et quatrième trimestres produi-

sent un intérêt de base à dater respectivement du 1er avril, 1er juillet, 1er octobre et 1er 

janvier suivant ce trimestre.

c) le taux de l’intérêt de base alloué par un établissement aux dépôts d’épargne qu’il reçoit 

ne peut excéder le plus haut des deux taux suivants :

- 3 pct;
- le taux des opérations principales de refinancement de la Banque centrale européenne 

applicable le dix du mois qui précède le semestre calendrier en cours.

Toute hausse du taux d’intérêt de base est maintenue pour une période d’au moins trois 

mois sauf en cas de modification à la baisse du taux des opérations principales de refinan-

cement de la Banque centrale européenne.

Sans préjudice de la disposition sub littera e) infra, le taux de la prime de fidélité offert ne 

peut :
- dépasser 50 pct du taux maximum de l’intérêt de base visé à l’alinéa 1er. Si ce pourcen-

tage n’égale pas un multiple d’un dixième de pour cent, le taux maximal de la prime de 

fidélité est arrondi au dixième de pour cent inférieur;

- être inférieur à 25 pct du taux de l’intérêt de base offert. Si ce pourcentage n’égale pas un 

multiple d’un dixième de pour cent, le taux minimum de la prime de fidélité est arrondi au 

dixième de pour cent inférieur;

d) un seul et unique taux d’intérêt de base est applicable par dépôt d’épargne à un moment 

déterminé;

e) la prime de fidélité qui est allouée à un moment déterminé est la même pour les 

nouveaux versements et pour les dépôts pour lesquels une nouvelle période de fidélité 

commence à courir. Sans préjudice de l’application du point 4°, b), alinéa 7, la prime de 

fidélité applicable au moment du versement ou au début d’une nouvelle période de fidélité 

reste applicable pendant l’intégralité de la période de fidélité;

5° l’établissement dépositaire examine si la limite prévue à l’article 21, 5°, CIR 92, est 

atteinte chaque fois que l’intérêt de base et la prime de fidélité sont portés en compte, et il 

prend pour cela en considération tous les montants alloués pendant la période imposable.

I. TEXTES LEGAUX
I. Texte légal
Art. 17. - § 1er. Les revenus des capitaux et biens mobiliers sont tous les produits d’avoirs mobiliers engagés à quelque titre que ce soit, à savoir :
1° les dividendes;
2° les intérêts;
3° les revenus de la location, de l’affermage, de l’usage et de la concession de biens mobiliers;
4° les revenus compris dans des rentes viagères ou temporaires qui ne constituent pas des pensions et qui, après le 1er janvier 1962, sont constituées à titre onéreux à charge de personnes morales ou d’entreprises 
quelconques.
§ 2. Lorsque le montant des revenus est libellé en monnaie étrangère, il est converti en francs au cours du change au moment du paiement ou de l’attribution de ces revenus.
Art. 20. - Lorsque les rentes viagères visées à l’ article 17, § 1er, 4°, sont constituées moyennant versement à capital abandonné, le montant imposable de celles-ci est limité à 3 p.c. de ce capital; lorsqu’il s’agit 
de rentes résultant de la translation de la propriété, de la nue-propriété ou de l’usufruit de biens immobiliers, la valeur du capital est fixée comme en matière de droits d’enregistrement.
II. DEFINITION
Numéro 17/1
Conformément à l’art. 17, § 1er, CIR 92, les revenus des capitaux et biens mobiliers sont tous les produits d’avoirs mobiliers engagés à quelque titre que ce soit, à savoir :
-  les dividendes;
-les intérêts;
- les revenus de la location, de l’affermage, de l’usage et de la concession de biens mobiliers;
- certains revenus compris dans des rentes viagères ou temporaires.
Numéro 17/1.1
Les termes « engagés à quelque titre que ce soit « impliquent que les produits qui doivent être imposés doivent résulter d’une convention portant sur l’engagement d’un bien meuble. Ce revenu est dès lors néces-
sairement le prix de la jouissance du capital payé par le débiteur tel que convenu avec celui qui a placé ou investi le capital (Chambre, session ordinaire 1998-1999, Rapp. Com. Fin., Doc. 1608/8, p. 5).
Il s’ensuit, par exemple, que les intérêts judiciaires ou moratoires ne peuvent être considérés comme des revenus mobiliers parce qu’ils ne résultent pas du placement d’un capital en mains de tiers à l’effet d’en 
cueillir un revenu, mais d’une indemnisation (voir aussi 19/29).
III. CLASSIFICATION DES REVENUS
Numéro 17/1.2
Les revenus des capitaux et biens mobiliers constituent la deuxième catégorie des revenus concourant à la formation du revenu imposable à l’IPP.
Ils peuvent être rangés sous les différentes rubriques ci-après dont celles figurant sub 1° et 2° font l’objet des commentaires relatifs aux art. 18 et 19, CIR 92 :
1° les dividendes (voir commentaire de l’art. 18, CIR 92);
2° les intérêts (voir commentaire de l’art. 19, CIR 92);
3° les revenus de la location, de l’affermage, de l’usage et de la concession de biens mobiliers (voir        17/2 à 7 ci-après);
4° les revenus compris dans des rentes viagères ou temporaires qui ne constituent pas des pensions et qui, après le 1.1.1962, sont constituées à titre onéreux à charge de personnes morales ou d’entreprises quel-
conques (voir 17/8 à 23 ci-après).
Aucune distinction ne doit être faite selon que les revenus en cause sont de source belge ou étrangère.
IV. REVENUS DE LA LOCATION, DE L’AFFERMAGE, DE L’USAGE ET DE LA CONCESSION DE BIENS MOBILIERS
A. GENERALITES
Numéro 17/2
L’art. 17, § 1er, 3°, CIR 92, range parmi les revenus des capitaux et biens mobiliers, les revenus de la location, de l’affermage, de l’usage et de la concession de biens mobiliers.
L’expression «biens mobiliers», qui n’a pas été autrement définie par le CIR 92 , couvre les meubles corporels et incorporels c.-à-d., les droits mobiliers comme les biens qui sont meubles par leur nature (voir 
note sous Cass., 12.11.1959, Etabl. Georges Fourcroy et fils, Pas. 1960, I, 302).
A noter déjà ici que, sans préjudice de l’application du Pr.M, les revenus de la location, etc., de biens mobiliers sont considérés comme des revenus professionnels, lorsque ces avoirs sont affectés à l’exercice de 
l’activité professionnelle du bénéficiaire desdits revenus (voir art. 37, CIR 92), c.-à-d. quand ces revenus sont recueillis dans le cadre d’une activité professionnelle (voir à ce sujet Bruxelles, 18.6.1963, Gallet, 
Bull. 410, p.1583).
B. REVENUS IMPOSABLES
Numéro 17/3
Sous réserve du dernier al. du numéro précédent, sont notamment compris dans les revenus de la location, etc., de biens mobiliers :
1° les revenus de la location de meubles meublant des villas, maisons, appartements ou chambres.
Les revenus de la location de ces biens mobiliers sont imposables à ce titre quand la location n’entraîne pas de prestations permanentes d’entretien domestique de la part du bénéficiaire des revenus; dans le cas 
contraire, l’opération revêt un caractère professionnel et ces revenus sont à considérer comme des bénéfices d’une entreprise industrielle ou commerciale ou des profits d’une occupation lucrative (voir 23/357 à 
361).
Lorsqu’il est stipulé un loyer global pour les biens mobiliers et immobiliers, les deux cinquièmes dudit loyer sont censés représenter le montant brut imposable à titre de revenus de biens mobiliers (Anvers, 
13.12.1988, Verheyen, Bull. 688, p. 2269);
2° les revenus de la location ou de l’affermage:
- de chaises, fauteuils, transatlantiques, tentes, échoppes, balcons, fenêtres, etc., dans les centres touristiques ou à l’occasion de cortèges, processions, cérémonies ou manifestations quelconques (folkloriques, 
historiques, patriotiques, religieuses ou sportives) ou encore en tous autres lieux ou circonstances;
- d’appareils constateurs à des colombophiles;
3° les revenus de la location de bateaux ou de matériel et outillage n’ayant pas le caractère d’immeubles par destination dont les revenus sont considérés comme des revenus de biens immobiliers;
4° les revenus de la location, etc.:
- de costumes et décors de théâtre;
- de partitions, livrets et autres objets analogues faisant partie du matériel d’orchestre pour représentations théâtrales;
5° les redevances perçues du chef de la concession (le terme «concession» visant toute convention qui, sans entraîner le transfert de propriété, accorde, à titre onéreux, le droit d’exploiter ou de faire usage d’un 
bien ou d’un droit - voir Gand, 30.3.1965, SA «Union», Bull. 427, p. 214):
- de la licence d’un brevet (opération de cession du droit d’exploiter un brevet par laquelle le titulaire du brevet en reste propriétaire en se bornant à accorder à un tiers l’usage du brevet, opération qu’il ne faut 
pas confondre avec la cession ou la vente proprement dite du brevet qui est l’abandon de celui-ci de façon définitive et irrévocable (voir Gand, 28.6.1965, SA Kafra, Bull. 431, p.787);
- de procédés de fabrication (brevetés ou non), de marques de fabriques, de licences pour la vente, le façonnage ou la fabrication de certains produits (Bruxelles, 11.4.1956, SA Matériaux légers préfabriqués, 
Bull.324, p. 169);
- du droit de pressage de disques commerciaux;
- du droit de distribution ou de projection de films cinématographiques et d’oeuvres audiovisuelles analogues (voir 61/47);
- du droit de diffusion ou de retransmission simultanée et intégrale de programmes de télévision et de radio;
- de tous autres droits incorporels analogues à caractère mobilier, tels que la représentation exclusive d’un produit, d’une marchandise, etc. (Cass., 26.9.1957, Etabl. Gilbeer, Pas. 1958, I, 52; 12.11.1959, Etabl. 
Georges Fourcroy et fils, Pas. 1960, I, 302).
Numéro 17/4
A noter que sont visés, non seulement les revenus de la location ou de la concession de biens mobiliers, mais aussi les revenus de la sous- location ou de la sous-concession des mêmes biens (Cass., 26.9.1957, 
Etabl. Gilbeer, Pas. 1958, I, 52), étant entendu toutefois que les revenus recueillis à l’occasion de la sous-location ou de la cession de bail d’immeubles ou parties d’immeubles meublés ou non sont imposables à 
titre de revenus divers à caractère mobilier, et jamais à titre de revenus des capitaux et biens mobiliers.
Dans le cas particulier où un immeuble loué non meublé aura été sous-loué meublé, il y aura dès lors lieu de faire une ventilation entre les revenus qui proviennent de la sous-location de l’immeuble (revenus 
divers à caractère mobilier visés à l’art. 90, 5°, CIR 92) et ceux qui proviennent de la location des meubles (revenus des capitaux et biens mobiliers visés à l’art. 17, § 1er, 3°, CIR 92) (voir à cet égard 90/26 et 27 
et 97/18 à 20.1).

 

C. CAS PARTICULIER : CONTRAT D’EDITION

 

Numéro 17/6

 

Le contrat d’édition ne constitue pas un contrat de location ou de concession; dès lors, les droits qu’une maison d’édition paie à un auteur en exécution d’un tel contrat ne sont pas visés à l’art. 17, § 1er, 3°, CIR 
92 (voir 23/270).

 

Numéro 17/7

 

Il en est de même des redevances payées à des auteurs, héritiers ou légataires de ceux-ci, en rémunération de l’autorisation de reproduire mécaniquement des oeuvres théâtrales ou musicales (enregistrement 
sur bandes ou sur disques); ces redevances, comme celles dérivant de contrats d’édition, ne constituent pas, en effet, des revenus de location ou de concession, mais des revenus de la cession d’un des éléments 
faisant partie d’un droit d’auteur.
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ENTRÉE EN VIGUEUR
 I. Introduction
1. La présente circulaire a pour objet d’apporter des précisions relativement à l’assujettissement à la TVA des organismes de droit public. Elle a pour but d’intégrer dans le commentaire 

administratif  tant les conséquences de l’arrêt n° 104/2008 de la Cour constitutionnelle du 17 juillet 2008 annulant l’article 39, a), de la loi-programme du 27 décembre 2006 (MB 28 

décembre 2006) que les principes fondamentaux qui se dégagent des arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne, en la matière.
Pour un commentaire plus général concernant l’application du régime de la TVA (l’assujettissement, les exemptions, le droit à déduction, les obligations, etc.) il est renvoyé au Manuel 

de la TVA (et tout spécialement aux chapitres IV, X, XI et XII) qui peut être consulté sur le site de la base de données fiscales FisconetPlus (www.fisconetplus.be).

2. Le régime TVA qui est applicable aux organismes de droit public découle directement de l’article 6 du Code de la TVA qui constitue la transposition, en droit belge, de l’article 13 

de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de la taxe sur la valeur ajoutée (auparavant l’article 4, paragraphe 5, de la sixième directive 

77/388/CEE du Conseil du 17 mai 1977), lequel dispose :« L’Etat, les Communautés et les Régions de l’Etat belge, les provinces, les agglomérations, les communes et les établissements publics ne sont pas considérés comme des assujettis 

pour les activités ou opérations qu’ils accomplissent en tant qu’autorités publiques, même lorsqu’à l’occasion de ces activités ou opérations, ils perçoivent des droits, redevances, 

cotisations ou rétributions.Toutefois, la qualité d’assujetti leur est reconnue pour ces activités ou opérations, dans la mesure où leur non-assujettissement conduirait à des distorsions de concurrence d’une certaine 

importance.
Ils ont, en tout état de cause, la qualité d’assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée pour les activités ou opérations suivantes, dans la mesure où celles-ci ne sont pas négligeables :

1° les services de télécommunications;2° la fourniture et la distribution d’eau, de gaz, d’électricité et d’énergie thermique;3° le transport de biens et de personnes;4° les livraisons de biens et les prestations de services effectuées dans le cadre de l’exploitation des ports, des voies navigables et des aéroports;

5° les livraisons de biens neufs fabriqués en vue de la vente;6° les opérations des organismes d’intervention agricoles portant sur les produits agricoles et effectuées en application des règlements portant organisation commune du marché de ces 

produits;
7° l’exploitation des foires et des expositions à caractère commercial;8° l’exploitation et la concession de droits à l’exploitation d’un parking, d’un entrepôt et/ou   d’un terrain de camping;
9° les travaux de publicité;10° les prestations de services des agences de voyage visées à l’article 1er, § 7;11° les livraisons de biens et les prestations de services effectuées par les cantines d’entreprises, économats, coopératives et établissements similaires;

12° les livraisons de biens et les prestations de services effectuées par les organismes de radiodiffusion et de télévision. »
A l’égard des organismes de droit public qui agissent en tant qu’autorités publiques, l’article 6, alinéa 1er, du Code établit une exception au principe selon lequel quiconque effectue 

d’une manière habituelle et indépendante des opérations visées par le Code de la TVA a la qualité d’assujetti. Par  dérogation à ce principe de non-assujettissement, les organismes de 

droit public sont, toutefois, considérés comme des assujettis, au sens de l’article 4 du Code, dans les circonstances décrites aux alinéas 2 et 3 dudit article 6.
Les différentes étapes qui doivent être suivies afin de déterminer le statut, au regard de la TVA, des organismes de droit public (assujettis de droit commun ou personnes morales non-

assujetties) sont développées ci-après.
A toutes fins utiles, il est également renvoyé à l’aperçu schématique repris à l’annexe 1.II. Organismes de droit public visés

3. Conformément à l’article 6, alinéa 1er, du Code, qui constitue la transposition en droit belge de l’article 13, paragraphe 1, premier alinéa, de la directive 2006/112/CE (auparavant 

l’article 4, paragraphe 5, de la sixième directive), l’Etat, les Communautés et les Régions de l’Etat belge, les provinces, les agglomérations, les communes et les établissements publics 

ne sont pas considérés comme des assujettis pour les activités ou opérations qu’ils accomplissent en tant qu’autorités publiques, même lorsqu’à l’occasion de ces activités ou opérations, 

ils perçoivent des droits, redevances, cotisations ou rétributions.
4. Parmi les organismes visés figurent les établissements publics. En l’occurrence, un établissement public est un établissement qui présente cumulativement les caractéristiques sui-

vantes:
       il est doté d’une personnalité juridique distincte de l’autorité publique qui l’a créé;       il est créé par une loi, un arrêté royal ou ministériel, un décret ou une ordonnance (procédé juridique de la fondation);
       il est créé dans le but de satisfaire certains besoins collectifs d’intérêt général;       il bénéficie d’une autonomie d’organisation et de gestion dans l’exercice de ses activités;
       il reste soumis, dans des mesures variables, à divers contrôles dont ceux de tutelle administrative.
 
A titre d’exemple, on peut citer comme établissement public créé par fondation : l’Institut des Experts comptables et des Conseils fiscaux (I.E.C.), l’Institut Professionnel des Comp-

tables et Fiscalistes agréés (I.P.C.F.), les Ordres des médecins, des avocats et des architectes, l’Agence pour le commerce extérieur, l’Agence fédérale pour la Sécurité de la chaîne 

alimentaire, etc.

5. En revanche, l’article 6 du Code ne concerne pas les associations de droit public qui sont constituées par le procédé juridique de l’association et non de la fondation.
Les règles décrites dans la présente circulaire ne sont, de ce fait, pas applicables aux associations intercommunales (1), aux structures de coopération intercommunale (sous réserve, 

pour ces deux structures, des règles particulières en cas de dessaisissement total de leurs droits de réglementation et de gestion, …), les sociétés coopératives de pouvoirs publics et les 

sociétés d’économie mixte, les Régies communales et provinciales autonomes, les agences autonomisées externes de droit privé, etc.. Sont donc, notamment, des assujettis au sens de 

l’article 4 du Code, les associations de droit public suivantes : de Lijn, la SRWT, la STIB, les sociétés de transports intercommunaux, les sociétés régionales du logement et les sociétés 

reconnues par celles-ci, les sociétés régionales de distribution d’eau.
(1) voir circulaires nos 148/71 du 5 octobre 1971 et 6/75 du 27 février 1975.
6. Pour l’application de l’article 6 du Code, les fédérations de communes constituées conformément à la loi du 26 juillet 1971, sont assimilées à des communes.
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art. 39 à

44 bis

Article 18, AR/CIR 92

Premier repas (déjeuner) 0,55 EUR 

198,00 EUR

Deuxième repas (repas principal) 1,09 

EUR 392,40 EUR

Troisième repas (souper) 0,84 EUR 

302,40 EUR
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Ils l’ont inventée... 

... et vous la subissez !
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Exemptions
Code TVA
art. 39 à

44 bis

Article 18, AR/CIR 92

Premier repas (déjeuner) 0,55 EUR 

198,00 EUR

Deuxième repas (repas principal) 1,09 

EUR 392,40 EUR

Troisième repas (souper) 0,84 EUR 

302,40 EUR

Logement, chauffage, éclairage 0,74 

EUR 266,40 EUR

Tax shelter
CIR 1992

Art. 194 ter

19.02.2016 - Avis 
relatif à la 

déduction fiscale 
pour capital à 
risque. - Taux 

pour l’exercice 
d’imposition 2017

Numéro 6430
Bases forfaitaires 

de taxation
PHARMACIEN
(Art. 342, § 1er, 

alinéa 2 CIR92).

F 2016/21
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à

l’aide 
!!!

Really need
HELP 

Circulaire 

AGFisc N° 

42/2015 

(E.T.125.567) 

dd. 
10.12.2015

Décision 

TVA n° 

E.T.125.655 

dd. 
13.03.2014

Trouver
un autre

boulot

Décisio

COM/6

28.04.2
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SPF FINANCES
AG Fiscalité & AG Perception et Recouvrement

polyvalence

Ils l’ont imaginée…
L’Autorité attend des agents qu’ils deviennent polyvalents. C’est le cas à l’Administration générale de la Fiscalité 
(AGFisc), notamment en termes de TVA et d’impôts sur les revenus, mais aussi à l’Administration de la Perception et 
du Recouvrement (AGPR).

Le but affiché par nos managers est de diminuer le nombre d’interlocuteurs au sein du SPF Finances pour les 
contribuables et assujettis.

Dernièrement, lors de la présentation de la stratégie de l’AGFisc, l’Autorité nous a fait une présentation angélique de 
cette fameuse polyvalence. Nos managers ne semblent y voir que des avantages. 

… et vous la subissez !
Le discours de l’Autorité est aux antipodes des réalités de terrain et des réactions que nous avons reçues :

L’Autorité se rend-elle compte de la difficulté de contrôler par exemple les mêmes frais sans avoir les mêmes règles, 
les mêmes documents ? 

Quelle perte de temps pour se coordonner, pour préparer le contrôle, puis lors du contrôle ! On ne sait pas couper le 
contribuable ou le comptable en deux pour répondre à nos questions, qui sont différentes. 

Être efficace dans les deux matières est impensable !

Le déséquilibre est trop grand entre le nombre d’agents des contributions et de la TVA. Les agents TVA sont 
pratiquement tous les jours en contrôle et n’ont pas le temps de préparer les dossiers…

Organiser sur place une visite conjointe TVA/CD (comme le faisaient les anciens centres de contrôles, mais avec un 
nombre de dossiers bien moindre !) n’a aucun sens : les législations sont différentes, les procédures de contentieux 
sont différentes, les problématiques de ventilation de taux TVA, d’exemptions, de prorata de déduction, de limitation 
des frais suivant forfait sont étrangères aux CD ! 

Sous prétexte de ne déranger qu’une seule fois le comptable en fixant un rendez-vous commun, on le dérange au final 
deux jours d’affilée et on multiplie les demandes de renseignements pour se justifier auprès du management d’un 
travail de plus en plus administratif !

À l’AGPR, l’administrateur répondra que la procédure de recouvrement est la même et que nous ne sommes 
plus des agents TVA, CD ou RNF, mais des agents du recouvrement. Et donc qu’il faut seulement pouvoir 
maîtriser les méthodes de recouvrement. Mais il oublie que les réglementations ne sont pas harmonisées, 
que des différences existent toujours et que les programmes sont différents.

Le gros problème est bien sûr le manque de formations approfondies et le manque de connaissances 
techniques pour pouvoir offrir un renseignement correct aux « clients » ! En effet, ceux-ci ne téléphonent 
pas seulement pour savoir pourquoi l’huissier est à leur porte, mais aussi pour avoir des explications sur le 

pourquoi de la créance ! On nous répondra de les renvoyer à leur service de taxation ! Encore faut-il 
savoir lequel avec tous ces changements ! Je trouve ça gênant, tellement peu professionnel et 

frustrant de devoir avouer mon ignorance au redevable ou à son comptable ! Ce qui m’est déjà 
arrivé plus d’une fois… Bravo pour l’image de marque du SPF Finances !

Nous ne sommes pas dupes !
Les managers ont-ils été réveillés un matin par une petite voix divine leur indiquant que la 
polyvalence était LA solution ? Non, évidemment. Sont-ils tombés sur la tête ? Euh, non 
plus… 

Ne soyons pas dupes : LA POLYVALENCE EST LA CONSÉQUENCE DIRECTE DE LA PÉNURIE 
DE PERSONNEL AU SPF FINANCES. Les managers bouchent simplement les trous, tant que 
c’est encore possible… C’est dans ce cadre qu’ils prônent cette fameuse polyvalence !
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La formation
L’apprentissage de l’autre impôt ou taxe nécessite tout 
d’abord un sérieux investissement en formation. 

Cette dernière doit être accessible à tous les agents et pas 
seulement à une ou deux personnes par service. Cette 
formation doit comporter une approche théorique, mais 
aussi pratique. 

Précédemment, cela aurait été envisageable… Mais le 
directeur P&O a eu l’idée farfelue de détruire les centres 
de formation professionnelle !

Bref, l’ingrédient « formation », indispensable, semble en 
rupture de stock !

L’expérience et le transfert de compétence
Si la formation est nécessaire, elle est loin d’être suffisante : 
contrôler efficacement un impôt s’apprend sur le terrain, 
demande de l’expérience. Cela prend des années…

Un transfert de compétences des anciens vers les 
nouveaux est nécessaire. L’idéal aurait été de pouvoir 
constituer des binômes TVA/ISR afin que chacun puisse 
apprendre de l’autre sur le terrain. Or, il y a actuellement 
un déséquilibre flagrant dans la majorité des bureaux, où 
les agents originaires de la TVA sont sous-représentés. 
L’apprentissage sur le terrain est donc voué à l’échec, 
compte tenu de la mauvaise répartition des agents. 
Pourtant, l’Autorité avait la possibilité d’éviter cette 
problématique en utilisant par exemple d’autres exigences 
de fonction lors du basculement 3.

Des adaptations législatives
La polyvalence des contrôles pose de nombreux problèmes 
(tâches de contrôle différentes, procédures et prescriptions 
différentes, périodes de contrôle différentes…). Nous 
avons interrogé les managers à ce propos et notamment 
concernant les éventuels changements législatifs 
envisagés. Et nous n’avons reçu aucune réponse !

Quelles sont les solutions ? 
Impossible malheureusement de revenir sur le passé, les négligences du basculement, le manque de recrutement à la 
TVA, le démantèlement des CFP… 

L’UNSP S’EST TOUJOURS OPPOSÉE À CETTE POLYVALENCE DES AGENTS ! C’EST TOUJOURS LE CAS, PLUS QUE JAMAIS ! 
La polyvalence, c’est le nivellement par le bas du SPF Finances ! Nous ne pouvons l’admettre.

NOUS REVENDIQUONS DES AGENTS SPÉCIALISÉS DANS UN IMPÔT ET FORMÉS À CET EFFET (comme le sont généralement 
les avocats fiscalistes et les experts-comptables).

Dès lors, nous ne pouvons que réclamer à cor et à cri DES RECRUTEMENTS MASSIFS AU SPF FINANCES ET, PARMI CES 
RECRUTEMENTS, L’AFFECTATION DE NOMBREUX AGENTS À LA TVA ! 

En attendant le recrutement et la formation de ces agents, l’UNSP revendique au minimum :

•	 l’organisation de cours pratiques et théoriques pour tous les agents dont on attend la polyvalence ;

•	 la réduction du plan de travail, d’une part pour les agents qui doivent effectuer des missions dans l’impôt qui n’est 
pas leur impôt d’origine, ou l’augmentation du nombre de points attribués par mission, et d’autre part, la réduction 
du plan de travail des agents qui sont appelés à épauler leurs collègues, principalement en matière de TVA. On ne 
peut demander à ces agents de se dédoubler en permanence, de réaliser un plan de travail complet, tout en étant 
sollicités de toutes parts par leurs collègues de l’ISR ; 

•	 la suppression jusqu’à nouvel ordre d’objectifs de productivité en ce qui concerne les missions effectuées dans l’autre 
impôt. Exiger des agents qu’ils obtiennent 75 % de dossiers productifs dans un impôt qu’ils ne peuvent pas maîtriser 
constitue un parfait non-sens. Cette suppression d’objectifs doit être généralisée et officialisée.

Conclusion
Nos managers prônent la polyvalence, mais aucun des ingrédients nécessaires n’est présent  : la formation est 
insuffisante, les agents n’ont plus l’expérience requise, le transfert des connaissances n’est pas organisé, et les 
harmonisations législatives nécessaires ne sont pas réalisées.

Pour envisager la polyvalence des agents, toutes ces mesures auraient dû être mises en place des mois à l’avance ! Quel 
incroyable défaut de prévoyance ! Les managers ont tout simplement pris le problème à l’envers ! Ils ont lancé leur 
projet sans en construire les fondations !

De toute évidence, la polyvalence est une hérésie dans l’état actuel des choses. Cela aurait pu être possible avec une 
meilleure préparation sur le terrain, des équipes plus équilibrées, des formations théoriques et pratiques pour tous les 
agents dès leur entrée en fonction dans leur nouveau poste. Or, ce n’est pas le cas. Les basculements se sont précipités 
et l’Autorité n’a absolument rien anticipé !

Et qui sont les victimes ? Les agents de terrain, évidemment… Mais aussi, très vite, les Finances publiques… De telles 
décisions mettent évidemment à mal l’équilibre budgétaire de notre pays. Les managers assumeront-ils ces erreurs à 
l’avenir ? Nous nous permettons d’en douter !

Quid des ingrédients nécessaires à la mise en place de cette polyvalence ?


